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Présidence de M. Jan BÉGHIN, président.
- La réunion est ouverte à 14h35’.

INTERPELLATION DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE,
CHARGE DES POUVOIRS LOCAUX, DE L’AME-
NAGEMENT DU TERRITOIRE, DES MONUMENTS
ET SITES, DE LA RENOVATION URBAINE ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

concernant “l’application correcte de l’accord de cour-
toisie linguistique et les chiffres concrets s’y rappor-
tant”.

M. Dominiek Lootens-Stael (en néerlandais) .- Au début
du mois de mars, nous avons débattu en séance plénière de
l’accord de courtoisie linguistique. Plusieurs orateurs ont
insisté sur la publication des chiffres les plus récents relatifs à
l’application – ou la non-application – de l’accord. Aupara-
vant, ces chiffres étaient publiés tous les trimestres dans les
rapports d’évaluation. Comme l’ensemble des partis de la
majorité ne voit sans doute plus la nécessité de tels rapports,
nous ne pouvons plus disposer des données relatives à la légis-
lation linguistique à Bruxelles. Il était clair que la majorité
n’avait pas envie de continuer à publier les chiffres puisqu’il
apparaissait clairement dans les derniers rapports que le nom-
bre de nominations illégales avait explosé depuis 1998 alors
que le nombre de suspensions restait particulièrement bas.

Pourtant en mars 2002, on connaissait déjà les chiffres pour
l’année 2001 puisque le vice-gouverneur bruxellois avait déjà
transmis ces chiffres avant le 1er mars au gouvernement
bruxellois. Le vice-gouverneur avait dû suspendre quelque
30% des nominations parce qu’elles n’étaient pas conformes à
la législation linguistique. Le nombre de nominations irréguliè-
res annulées par le gouvernement n’a pas changé par rapport
aux années précédentes, à savoir 0%. Transgresser la législa-
tion linguistique ne pose vraisemblablement aucun problème à
ce gouvernement.

Pourtant le gouvernement était plein de bonnes intentions
dans son accord de gouvernement et il avait promis d’évaluer
régulièrement l’accord de courtoisie linguistique. En novembre
2000 déjà, j’ai interpellé le ministre-président sur l’absence
d’un rapport d’évaluation. A l’époque il m’a répondu que les
chiffres seraient connus dans quatre semaines. Plus d’un an et
demi a passé, nous attendons toujours les chiffres et il n’y a
toujours pas eu d’évaluation. Si cela n’est pas une preuve que
le gouvernement a quelque chose à cacher … Se pourrait-il que
les chiffres montrent qu’il existe effectivement d’énormes pro-
blèmes linguistiques, en particulier au sein des hôpitaux
publics bruxellois?

Au cours du débat qui a eu lieu début mars, le ministre-pré-
sident a promis, après beaucoup d’insistance, qu’il publierait
les chiffres encore avant la fin de cette année parlementaire.
Aujourd’hui, il ne reste plus que quelques semaines avant la fin

de l’année parlementaire et nous n’avons toujours rien reçu. Le
ministre-président peut-il me dire si les chiffres sont déjà con-
nus, et dans l’affirmative, quand il pourra les communiquer
aux parlementaires? S’il ne peut pas communiquer les chiffres,
pourquoi?

Entre-temps les partis francophones et les partis flamands
du gouvernement ont estimé nécessaire de continuer à vider de
sa substance la législation linguistique et d’insister sur une
simplification des examens linguistiques du Selor. En effet,
aux yeux des francophones ces examens étaient beaucoup trop
difficiles. Dès lors, il leur semblait logique qu’on ne licencie
pas les fonctionnaires qui n’avaient pas obtenu de brevet lin-
guistique et dont la nomination était illégale. Le souhait des
francophones et des partis flamands de la majorité s’est réalisé
récemment: on assouplit les examens linguistiques, ils en
deviennent donc ridicules! Cependant pour réaliser cet objectif
il faut soumettre le projet d’AR à la Commission permanente
de contrôle linguistique. Récemment le ministre-président a dû
reconnaître que cela n’avait toujours pas été fait parce que le
gouvernement bruxellois n’avait pas encore approuvé le projet
d’AR du ministre fédéral Vandenbossche. A-t-il été approuvé
entre-temps? Dans la négative, pourquoi? Quand le projet
d’AR sera-t-il soumis à la CPCL?

Le 31 août de cette année, on arrivera au terme de la pre-
mière prolongation de l’accord de courtoisie linguistique.
Comme les examens auront été simplifiés entre-temps, toutes
les conditions de l’accord seront remplies et il pourra donc être
exécuté intégralement. Le ministre-président peut-il me com-
muniquer le nombre de membres du personnel contractuels et
nommés à titre définitif concernés par les dispositions de
l’accord de courtoisie linguistique? Si les intéressés n’ont pas
encore satisfait aux dispositions de l’accord – c.-à-d. l’obten-
tion d’un brevet linguistique – les arrêtés d’engagement seront-
ils annulés et ces personnes licenciées?

Enfin je souhaiterais encore insister auprès du ministre-pré-
sident pour que les conseillers disposent d’un système qui leur
permette d’évaluer à intervalles réguliers l’application de la
législation linguistique à Bruxelles. Comme les rapports d’éva-
luation ont été supprimés, nous sommes maintenant tenus
d’interpeller régulièrement le gouvernement. Le ministre-pré-
sident a déjà évoqué la possibilité de faire appel au vice-gou-
verneur bruxellois qui est le mieux placé pour enregistrer et
communiquer ces chiffres. Cette piste sera-t-elle suivie
d’effet? Le ministre-président fournira-t-il spontanément dans
l’avenir des informations au parlement ou serons-nous toujours
tenus d’interpeller régulièrement le gouvernement?

M. Jean-Pierre Cornelissen  .- Je ne vais pas m’attarder
plus qu’il ne faut sur ce sujet qui fait, faut-il le rappeler, les
"choux gras" du parti de l’interpellant.

Il y a néanmoins certaines considérations à rappeler. Vous
avez déjà répondu de manière très claire en mars, monsieur le
ministre- président, lors d’un débat en séance plénière qui fit
suite à une interpellation de M. Gatz. L’enseignement m’a
appris que la pédagogie demandait de la répétition.
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Le Parlement Bruxellois a le mérite d’avoir su conclure
l’accord de courtoisie linguistique. Il comporte un ensemble de
facettes interdépendantes.

A ce propos nous avons reçu un gros rapport de l’Univer-
sité de Liège. Du fait du manque de temps pour réaliser cette
étude il reste toutefois des questions.

Ce qui est important, c’est d’arriver à un système viable qui
donne satisfaction aux deux communautés et maintienne la
paix linguistique. Si on applique la politique à la lettre, certains
besoins ne seront plus remplis.

Il faut avoir un personnel aussi bilingue que possible et
l’accord de courtoisie linguistique doit être respecté. Mais les
gens qui passent les examens doivent avoir la garantie que ces
examens sont fair- play, c’est-à- dire utiles et adaptés à leur
fonction.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des
pouvoirs locaux, de l’aménagement du territoire, des monu-
ments et sites, de la rénovation urbaine et de la recherche
scientifique  (en néerlandais) .- Le vice-gouverneur m’a effecti-
vement communiqué des données sur l’application de la légis-
lation linguistique. En outre, les autorités de tutelle examinent
si les décisions communales relatives aux suspensions sont
conformes à la législation linguistique.

L’article 4, 3 de l’ordonnance du 14 mai 1998 prévoit que
les autorités communales sont informées par écrit des arrêtés
du gouvernement. La transmission au vice-gouverneur n’est
pas réglée par la loi. L’évaluation de l’accord de courtoisie lin-
guistique par le gouvernement a aussi nécessité de consulter
l’administration régionale.

Toutes les évaluations seront prêtes pour le 20 juillet. Le
parlement sera informé des résultats.

M. Dominiek Lootens-Stael (en néerlandais) .- Comme ce
fut le cas au cours du débat de mars, l’interpellation a pris plus
de temps que la réponse du ministre-président. Pourtant dans
les deux cas de nombreuses questions pertinentes ont été
posées. Aujourd’hui nous les répétons parce que nous souhai-
tons être informés avant la date d’échéance de l’accord de
courtoisie linguistique. Si le ministre-président ne répond pas à
mes questions, il s’octroie un chèque en blanc. Cette méthode
est peu correcte.

Cela fait plusieurs années maintenant que nous attendons
les chiffres qui auparavant étaient, en théorie, disponibles tous
les trimestres. Pourquoi n’est-il pas possible de fournir ces
informations dans un délai raisonnable? Le retard n’est ni sain
ni démocratique. Comment le gouvernement envisage-t-il
d’informer plus simplement et avec plus de transparence le
parlement dans l’avenir?

Je ne m’attends pas à ce que le ministre-président anticipe
sur la décision que le gouvernement prendra entre le 20 juillet
et le 31 août. C’est pourquoi je reviendrai sur ce dossier en
octobre.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des

pouvoirs locaux, de l’aménagement du territoire, des monu-
ments et sites, de la rénovation urbaine et de la recherche
scientifique (en néerlandais) .- Il m’est effectivement difficile
de préjuger de la décision que le gouvernement prendra pen-
dant la semaine du 15juillet. Mais ce n’est pas ma faute si les
vacances parlementaires débutent une semaine plus tôt.

- L’incident est clos.

- La réunion est close à 15h05’.


